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1. Introduction  

 

Le séminaire organisé dans le cadre du projet du CSEE « Prévenir et 

combattre la violence ¨ lô®cole è sôest tenu à Madrid les 3 et 4 avril 

2008. Après avoir souhaité la bienvenue aux participants, le 

Secrétaire général du CSEE, M . Martin Røme r,  souligne 

lôimportance que lôaccord-cadre sur le harcèlement et la violence au 

travail signé en avril 2007 rev°t pour les syndicats dôenseignants car il 

sôint®resse ¨ un d®fi auquel les écoles sont de plus en souvent 

confrontées dans tous les pays européens. Un manuel destiné à 

faciliter la mise en îuvre au plan national de cet accord dans la profession enseignante sera 

®labor® dans le cadre de ce projet.  En liaison avec lô®change des bonnes pratiques de lutte 

contre la violence ¨ lô®cole, le projet du CSEE vise à donner aux syndicats nationaux 

dôenseignants les outils dont ils ont besoin en termes de connaissances, de compétences et 

de cadre dôactions plus concrètes tant au plan national quôau plan des ®coles dans la lutte 

contre la violence ¨ lô®cole . Dans le cadre de son projet, le CSEE rédigera un projet de Plan 

dôaction visant ¨ pr®venir et combattre la violence ¨ lô®cole ; les organisations membres en 

débattront lors de  la conférence de clôture de ce projet , qui se tiendra à Sofia, en juin.  Ce 

Plan dôaction sera mis en îuvre par le CSEE en conjonction avec le Plan dôaction sur le 

stress au travail r®cemment adopt® par le Bureau ex®cutif du CSEE.  D¯s lors, ¨ lôavenir, le 

CSEE souhaite intégrer ses activités sur la violence et ses activités sur le stress afin 

dôaméliorer les conditions de travail des enseignants et les conditions dôapprentissage des 

®l¯ves dans lôensemble de lôEurope. 

 

1.1 . Allocution dôouverture de José Campos,  Secrétaire 

général de la  FECCOO (Espagne)  

 

M. José Campos  souligne que lôinitiative du CSEE est dôune tr¯s 

grande importance au vu de lôampleur sur prennent la violence et le 

harcèlement au travail.  La violence, sous lôune ou lôautre forme, 

existe depuis toujours ¨ lô®cole, mais elle sôy d®veloppe parce que le 

monde est devenu davantage complexe et que les élèves ne 

respectent pas toujours les valeurs et principes. Les écoles et les enseignants doivent faire 



Comment combattre et pr®venir la violence ¨ lô®cole 

 6 

face à ces problèmes et éviter les conflits : côest ce que la soci®t® attend dôeux. Selon M. 

Campos, les enseignants doivent être mieux formés à la prise en charge de ces nouvelles 

situations, et la violence doit être évitée  et étudiée par le biais de séminaires, de 

programmes dôinformations et dôautres mesures encore.  De même, il est nécessaire 

dôallouer davantage de ressources aux enseignants et aux écoles confrontées aux problèmes 

liés à la violence, et de mieux les soutenir .   

 

Le Secrétaire général de la FECCOO explique que lôEspagne a adopté un programme national 

sur la convivencia ou « la co-existence ¨ lô®cole ».  Ce document passe en revue différentes 

lois et diff®rents projets visant ¨ pr®venir la violence et le harc¯lement ¨ lô®cole et propose 

des mesures et des actions qui peuvent être mises en îuvre ¨ lô®cole afin de pr®venir la 

violence. 

 

En conclusion, M. Campos estime que les écoles offrent un environnement de co-existence et 

de tol®rance et que pour cette raison, il est essentiel dôy emp°cher tout comportement 

agressif.  Les problèmes liés au harcèlement et à la violence ne seront pas résolus du jour au 

lendemain, mais il faut absolument consentir des efforts pour éviter quôils se produisent ; en 

outre, il convient dôassocier la société et les parents  ¨ lô®ducation des enfants. 

 

2. Violence, brimade s et harcèlement au travail  

 

M. Tim Tregenza représente lôAgence europ®enne pour la santé et la 

sécurité au travail.  Entamant son exposé, il souligne la gravité de la 

violence dans le secteur de lô®ducation, illustrant son propos par les 

chiffres de lôenqu°te la plus r®cente men®e sur les conditions de 

travail en Europe1. Ces données indiquent que la menace de violence 

physique concerne 6% de lôensemble des travailleurs mais que dans 

le secteur de lô®ducation, ce pourcentage passe ¨ 11,9%.  Les 

brimades et le harc¯lement concernent davantage les travailleurs du secteur de lô®ducation 

que lôensemble des autres travailleurs.  

 

                                                 
1 La quatrième Enquête sur les conditions de travail en Europe menée par la Fondation européenne pour 
lôam®lioration des conditions de travail et de vie publi®e le 20 f®vrier 2007 peut °tre obtenue ¨ lôadresse 
suivante : http://www.eurofound.europa.eu/pubdocs/2006/98/en/2/ef0698en.pdf  

http://www.eurofound.europa.eu/pubdocs/2006/98/en/2/ef0698en.pdf
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Si rien nôest fait pour emp°cher les faits de violence et lutter contre eux, leurs coûts pour la 

société pourraient °tre ®lev®s en termes de retraites anticip®es, dôassurance sociale et de 

soins de santé.  Les conséquences de tels faits pèsent surtout sur les écoles où la chute des 

performances et lôabsent®isme pourraient concerner tant les enseignants que les ®l¯ves.    

 

M. Tregenza définit comme suit le concept de «  brimade » :    

¶ un comportement répété et anormal dirigé contre un employé ou un groupe 

dôemployés et générant un risque pour leur santé et leur s®curit®.  Il peut sôagir 

dôabus de langage, de menaces de violence et de faits de violence physique.  Les 

brimades peuvent °tre la cons®quence de lôescalade dôun conflit interpersonnel ou 

encore peut être une situation dans laquelle la victime nôest pas  partie prenante au 

conflit mais devient la cible de lôauteur de lôagression.  

 

Il définit la «  violence » comme suit : 

¶ Tout incident au cours duquel des personnes sont victimes de comportements 

abusifs, de menaces ou dôattaques dans des circonstances li®es ¨ leur travail et 

impliquant un risque explicite ou implici te pour leur sécurité, leur bien -être et leur 

santé. De manière générale, la violence na´t dôune situation caract®ris®e par une 

tension ou une pression très élevée ou encore refoulée, et dans laquelle lôenjeu porte 

sur des questions personnelles.  Un conflit qui nôa pas ®t® r®solu de mani¯re 

appropri®e peut sôintensifier et mener ¨ la violence.  

 

Par ailleurs, il faut traiter la violence au travail au niveau de lôorganisation car il sôagit dôune 

question de santé et de sécurité sur le lieu de travail , et non pas dôun probl¯me individuel. 

Les enseignants ont le droit de travailler dans un environnement exempt de violence.  De 

plus, il existe diff®rentes d®marches permettant dôaborder la violence ¨ lô®cole.  Toutefois, les 

travailleurs doivent toujours être associ®s ¨ lôidentification des probl¯mes et ¨ lôexamen des 

solutions envisagées.  M. Tregenza signale que les mesures prises sur le lieu de travail 

doivent porter sur lôanticipation, la pr®vention, lôintervention, lôaide et lô®valuation. 
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1. Identify 
the hazards 
 and those 

at risk 

2. Evaluate 
and 

 prioritise the 
risks 

3. Decide 
on 

preventive 
actions 

4. Take 
action! 

5. Monitor 
and 

 review the 
situation 

Les mesures prises doivent se fonder sur une analyse du risque qui se compose en général 

des 5 étapes illustrées ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Légende en français : 

1. Identifier les risques et les personnes en situation de risque 

2. Evaluer les risques et les classer par priorité 

3. Décider des mesures de prévention 

4. Appliquer les mesures! 

5. Faire le suivi de la situation et procéder à un réexamen 

 

Lors de lô®valuation des risques, lôemployeur doit tenir compte du fait que tous les 

travailleurs ne vivent pas la même situation.  Certains travai lleurs courent davantage de 

risques, par exemple les jeunes enseignants, les travailleurs issus des minorités ethniques, 

les femmes, etc. Les solutions envisag®es doivent sôinspirer des risques/causes identifi®es 

par lô®valuation des risques et il faut veiller à ce que les solutions soient véritablement mises 

en place.   

 

Selon M. Tregenza, les écoles doivent impérativement se doter dôune politique de prise en 

compte de la violence, et en informer clairement  leur personnel. Tous les problèmes dont 

font état  les écoles doivent faire lôobjet dôun examen, et la d®signation dôun point de contact 

indépendant pour les travailleurs est une mesure opportune.  Lôorateur signale ®galement 

que les facteurs de stress ¨ lô®cole doivent ®galement °tre pris en compte car il existe un lien 
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manifeste entre le stress au travail et la violence au travail  et que la diminution des risques 

liés au stress sur le lieu de travail diminue le risque de violence. 

 

M. Tregenza cite dôautres mesures de pr®vention en les répartissant en cinq catégories : 

¶ de type environnemental : améliorer les mesures de sécurité physique comme le 

contrôle des accès ; 

¶ de type administratif  : assurer un niveau dôeffectifs appropri® ; 

¶ de type comportemental : former les travailleurs et les élèves aux techniques de 

réaction non violente et  de solution des conflits  ; 

¶ meilleure conscientisation : promouvoir les attitudes positives  ; 

¶ partenariats : créer des partenariats avec les écoles, les enseignants, les étudiants, 

les pouvoirs publics locaux, etc. 

 

Afin de prévenir les dangers collatéraux qui peuvent survenir après un épisode violent à 

lô®cole, il est recommandé aux écoles de mettre en place une procédure approuvée et 

connue de tous.  Cette proc®dure pourrait inclure lôappui psychologique aux victimes, lôappui 

administratif donné aux victimes par la direction, lôaccompagnement des victimes et la mise ¨ 

la disposition des autres travailleurs dôinformations actualis®es sur les faits, etc.  La direction 

de lô®cole devrait r®viser le syst¯me dô®valuation des risques afin dôen identifier les points 

faibles et de lôam®liorer.  Ces mesures doivent °tre prises en ®troite consultation avec les 

travailleurs et/ou leurs représentants.  

 

Concluant son exposé, M. Tregenza souligne que certaines écoles abordent les questions de 

santé et de sécurité en proc®dant ¨ une approche holistique de lô®cole (lô®cole dans sa 

totalité), et cette d®marche peut sôav®rer tr¯s positive. Enseigner les concepts de « respect » 

et « diversité » peut servir de base à la prévention des brimades entre élèves et à la prise en 

compte des brimades entre travailleurs.  Enfin, il faut envisager de recourir à une 

expertise/intervention externe  le cas échéant pour faire face à la violence et aux brimades à 

lô®cole. 
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3. Plan dôaction ®labor® par lôEspagne en vue dôune coexistence 

plus harmonieuse  ¨ lô®cole 

 

Le Vice-ministre espagnol de lôEducation, M. Alejandro Tiana, 

expose la position adoptée par le gouvernement espagnol sur la 

violence ¨ lô®cole, ainsi que les activités et les mesures prises en la 

matière de concert avec les syndicats.  

 

M. Tiana souligne que lôEspagne est un pays o½ la violence, tout en 

étant relativement limitée, évolue à la hausse, et cette tendance 

est préoccupante et même alarmante.  En Espagne, les syndicats abordent le problème de 

manière très cohérente, faisant prendre conscience au gouvernement de la nécessité de 

trouver une solution au problème.  Ces initiatives ont d®bouch® sur lôouverture de 

discussions entre les minist¯res et les associations dôenseignants quant aux solutions ; elles 

ont permis la signature dôun accord en 2006. Les associations de parents et dô®tudiants ont 

également signé cet accord qui utilise le terme positive de convivencia escolar, qui rend 

lôid®e dôune coexistence harmonieuse, de bien-être dans les écoles, afin de baliser la voie 

que doit emprunter le développement du système éducatif.   

 

M. Tiana souligne quôil appartient ¨ la soci®t® dans son ensemble et non pas uniquement ¨ 

un groupe dôexperts de consentir des efforts pour am®liorer la vie ¨ lô®cole.  En Espagne, 

lôid®e a ®t® concr®tis®e par la cr®ation dôun observatoire de la violence ¨ lô®cole, qui a la 

fonction dôorgane consultatif aupr¯s du minist¯re de lôEducation et de la Science.  Cet 

observatoire rassemble toutes les parties prenantes de lô®ducation : le ministre de 

lôEducation, le Secr®taire g®n®ral de lôEducation, dôautres repr®sentants/experts du minist¯re 

de lôEducation, les représentants du ministère national compétent pour les Services sociaux, 

la Famille et les Handicapés, un représentant de lôorgane de lôEtat en charge de la violence 

contre les femmes, les représentants des Régions, des pouvoirs locaux, des syndicats, des 

employeurs, de associations des parents et dôexperts reconnus dans ce secteur.  

LôObservatoire mène des analyses et rédige des rapports sur des questions touchant à 

lôimpact de la violence sur lô®cole et lô®ducation, identifie les points faibles et les points forts 

relev®s dans le syst¯me dô®ducation espagnol en mati¯re de prise en compte de la violence 

et entend promouvoir les bonnes pratiques et les diffuser.  Le Vice-ministre espagnol de 
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lô®ducation conclut que, se fondant sur lôexcellent travail r®alis®, lôObservatoire a formul® des 

propositions visant à créer un climat de bien-être général dans les écoles espagnoles. 

 

4. Le projet du CSEE sur la violence ¨ lô®cole 

 

Mme Christine Blower, Secrétaire générale adjointe du National 

Union of Teachers (NUT) au Royaume-Uni et coordinatrice du projet, 

présente les thèmes essentiels identifiés dans le rapport du CSEE sur 

la prévention de la violence ¨ lô®cole et la lutte contre cette 

dernière : formation des enseignants et de la direction des écoles ; 

plans dôaction et programmes dô®tudes (contenu et compétences) 

adaptés aux besoins de chaque école et solutions en partenariat. 

 

De manière générale, les écoles sont un environnement 

dôapprentissage plus s¾r que dôautres endroits comme la rue, la 

plaine de jeux, etc.  Toutefois, il faudrait pouvoir disposer dôinstruments permettant de faire 

face à la violence lorsque cette dernière se manifeste ¨ lô®cole.  Il nôexiste pas de l®gislation 

sp®cifique pour des questions dôordre intersectoriel : côest le cas de la violence ¨ lô®cole. Côest 

pour cette raison quôil faut travailler sur la l®gislation intersectorielle g®n®rale disponible et 

élaborer des réponses propres à chaque secteur.  

 

Aux yeux de Mme Blower, lôAccord-cadre sur le harc¯lement et la violence ¨ lô®cole est un 

instrument des plus utiles pour aborder la violence ¨ lô®cole.  Particulièrement, ce document 

peut servir de  base aux travaux des partenaires sociaux nationaux, notamment les syndicats 

dôenseignants ; toutefois, le CSEE publiera un manuel de mise en îuvre qui sera pr®sent® 

lors de la Conférence de clôture du projet. 

 

Il existe un lien manifeste entre la violence et le stress car le risque de violence peut 

déboucher sur lô®mergence dôun climat de peur dans les ®coles, qui concerne tant les 

enseignants que les élèves, devenant ainsi un indicateur de stress.  Par ailleurs, un niveau 

élevé de stress lié au travail, tel quôon le rencontre dans certaines écoles, peut accroître le 

risque de voir sôy produire des faits de violence.  
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Les travaux réalisés par le CSEE et les syndicats nationaux dôenseignants sur le stress au 

travail chez les enseignants peut d¯s lors sôav®rer utile dans le processus dô®laboration dôun 

cadre dôaction plus circonstanci® et plus sp®cifique dans la lutte contre la violence ¨ lô®cole.  

Dans la prise en compte et la pr®vention de la violence ¨ lô®cole, quatre typologies de 

relations sont à prendre en considération : les relations entre élèves, les relations 

enseignants - élèves, les relations entre enseignants et enfin les relations entre enseignants 

et parents. 

 

Lôun des objectifs poursuivis par le projet du CSEE est lô®change des meilleures pratiques et 

lôanalyse de leur transférabilité.  Mme Blower signale combien il est nécessaire de travailler 

dôimpliquer les pays dans ce processus car plusieurs pays europ®ens ont mis au point des 

mesures fructueuses de pr®vention de la violence ¨ lô®cole.  Elle souligne encore quôil nôexiste 

pas de mauvaise ou de bonne approche dans la lutte contre la violence, car chaque situation 

doit être replacée dans son contexte spécifique au plan national.  Mme  Blower explique que 

ce nôest pas la premi¯re fois que les syndicats et les parties prenantes se penchent sur cette 

question au plan européen, mais il est normal de revisiter et mettre à jour les politiques et 

les pratiques, et de ne pas sous-estimer lôimportance de ces questions.  

 

Concluant son exposé, Mme Blower invite les représentants des 5 pays associés au projet à 

faire part de leurs bonnes pratiques nationales respectives et à informer les syndicats sur la 

n®cessit® dô°tre davantage sensibilis®s ¨ lôAccord-cadre existant qui devrait faciliter la 

r®daction dôun accord-cadre plus appropri® au secteur de lô®ducation.  

 

5. Ex emples de stratégies suivies dans les pays en matière de 

lutte contre la violence ¨ lô®cole 

5.1 . Le programme scolaire  : apprendre à bien 

se comporter  

 

Mme Ros McNeil, Responsable en chef du département 

Education et Egalité des chances du NUT, a présenté la 

Charte du NUT destiné aux écoles et concernant 

« lôapprentissage des bons comportements » ; ce 

document date de 2005. 
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Tout dôabord, la Charte consiste en un ensemble de directives visant ¨ faire prendre 

conscience aux enseignants de leurs droits et des possibilités de soutien et de protection que 

peut leur offrir le NUT lorsque des actes de violence sont commis dans les écoles. En 

deuxième lieu, le document apprend aux représentants du NUT comment apporter un 

soutien ¨ leurs membres/affili®s lorsquôil sôagit de faire face aux probl¯mes de violence, et 

comment leur garantir ainsi quôils ne se sentiront pas abandonn®s ¨ leurs probl¯mes.  Enfin, 

un important objectif de la Charte consiste à influencer le gou vernement du Royaume-Uni et 

les autorités locales afin quôelles prennent des mesures de nature ¨ prot®ger les enseignants 

contre les actes de violence dans les écoles et à renforcer les politiques scolaires en matière 

de comportement. 

 

Selon Mme McNeil, les « droits » des enseignants comprennent un développement 

professionnel régulier sur les stratégies comportementales, de même que des directives 

claires sur la manière de réagir à une situation de crise.  Il conviendrait que les enseignants 

soient protégés de toute menace et de tout comportement abusif, tant physique que verbal, 

dont ils pourraient être les victimes, et il conviendrait de leur accorder le temps nécessaire 

dans une journée scolaire pour partager les informations, les expériences et les stratégies 

efficaces destinées à prévenir la violence et lutter contre elle.   Lôenvironnement de travail ¨ 

lô®cole doit apporter son appui et sa collaboration ¨ ce projet et toute attitude de « faute » 

devrait être supprimée.  Les responsabilités des enseignants sô®tendent au respect d®montr® 

envers les élèves et les jeunes auxquels ils enseignent, ainsi que les encouragements à bien 

se comporter et à témoigner du respect envers les autres. En outre, les parents devraient 

être informés de tous les progrès réalis®s par leurs enfants sur le plan de lô®ducation et sur 

le plan social. 

 

On fait observer que la législation est indispensable pour que lô®cole ait le droit de mettre en 

pratique une politique comportementale, tout comme il faut disposer de directives au p lan 

national quant ¨ lôutilisation raisonnable de la force pour pr®venir les menaces pesant sur la 

sécurité des enseignants.  Mme McNeil souligne que toute ®cole devrait °tre dot®e dôune 

politique comportementale, et que le lien entre cette politique et la  l®gislation sur lôhygi¯ne 

et la s®curit® pourrait avoir un effet positif, en tant que r®f®rence pour lôemployeur. 

Lôintervenante en outre exprime lôavis que les enseignants, dans chaque école, devraient 

élaborer eux-mêmes des stratégies dans ce domaine, car chaque école  connaît une situation 
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qui lui est propre, et cette situation varie également dans une même école entre les 

différents niveaux.  

 

Concluant son exposé, Mme McNeil souligne lôimportance que rev°t le fait, pour les directions 

dô®cole, de r®aliser les conditions adéquates pour susciter un comportement positif des 

®l¯ves ¨ lô®cole.  Une direction judicieuse, appliquant des politiques effectives sur le plan de 

la discipline,  assurant la formation nécessaire et le développement professionnel continu des 

enseignants en matière de gestion du comportement des élèves sôav¯re un ®l®ment 

particulièrement important pour renforcer la confiance en soi du personnel.  La responsabilité 

des chefs dô®tablissement en mati¯re de probl¯mes comportementaux ¨ lô®cole devrait être 

précisée, de même que les responsabilités des autorités locales et des autres organes 

directeurs de lô®cole.  De m°me que les responsabilit®s de tous les acteurs, les directives 

nationales sur lôutilisation raisonnable de la force afin de réprimer les élèves, et des 

stratégies de traitement positives visant à assurer la cohérence entre les autorit®s, sôav¯rent 

n®cessaires, de lôavis du NUT.  Toute attitude perturbatrice constante, m°me de faible 

ampleur, devrait °tre ajout®e aux crit¯res dôexclusion permanente, et il conviendrait 

dôaccorder une attention particuli¯re au traitement dôincidents ¨ caract¯re raciste et 

homophobe, au harcèlement sexuel, au harcèlement à caractère sexiste et les injures. 

 

5.2 . Stratégie de la Bulgarie pour contrer l a violence ¨ lô®cole : le soutien 

aux victimes  

 

La Vice-Présidente du CSEE et Secrétaire internationale du SEB, 

Mme Kounka Damianova, présente  des informations statistiques 

importantes d®coulant dôune enqu°te men®es en Bulgarie sur la 

violence impliquant des enfants.  Cette enquête confirme que les 

actes de violence sôexercent sp®cifiquement entre les jeunes, et 

que la forme la plus fréquente de violence dans le groupe des 14 

¨ 18 ans est celle de lôagression physique et de lôagression 

verbale.  Lôenqu°te souligne également que la cause de la 

violence r®side g®n®ralement dans les familles et les m®dias, mais que lôinternet exerce 

®galement une importante influence.  Il est permis de conclure des r®sultats de lôenqu°te 

que les parents doivent être associés davantage à la prise en charge des problèmes en 
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rapport avec la violence exerc®e par les enfants, et que dôune mani¯re g®n®rale, ils doivent 

®galement prendre une part plus active dans lô®ducation de leurs enfants. 

 

Lôintervenante souligne que la pr®vention joue ici un rôle essentiel, mais que les victimes 

doivent être informées de leurs droits à être protégées des actes de violence.  Les agences 

et organisations apportant une aide aux victimes se sont multipliées dans le pays ; ces 

organismes mènent des campagnes dôinformation et facilitent la prise de conscience.  Les 

écoles sont le socle sur lequel reposent les autres organismes responsables, et les 

enseignants ont un rôle important à jouer , ¨ savoir envoyer un message dôalarme aux 

institutions  pertinentes quant ¨ la possibilit® quô®clate un incident violent et/ou quôune 

victime dôacte de violence soit pr®sente ¨ lô®cole. Ces organismes veillent en particulier ¨ ce 

que les victimes dôactes de violence ne ressentent aucun sentiment de culpabilit® et/ou ne se 

sentent pas non plus abandonnées, et en outre, ils leur apportent une aide afin de 

surmonter le traumatisme r®sultant dôun acte de violence physique ou dôune forme verbale 

de violence. 

 

5.3 . La médiation, un élément de la solution  

 

M Patricio Perez, du syndicat espagnol FECCOO, prend ensuite la 

parole sur la manière dont la médiation peut protéger les 

enseignants et emp°cher quôils soient victimes de situations 

dôagression.  Selon lôintervenant, la médiation est utilisée 

normalement dans le contexte où deux parties sont en désaccord 

et quôune tierce partie, ext®rieure, sôefforce de trouver une 

solution au problème.  M. Perez expose par ailleurs le concept de 

médiation à valeur éducative. 

 

La médiation à valeur éducative fait référence au fait que la médiat ion est également perçue 

comme une forme dô®ducation.  La m®diation est en effet dans ce cas une m®thode 

éducative visant à résoudre les conflits et à éviter les situations de violence et les situations 

dôagressivit® dans les ®coles.  La m®diation ®ducative peut être utilisée par les enseignants, 

par dôautres travailleurs pr®sents ¨ lô®cole ou encore par les ®tudiants et les parents. 
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Le processus de médiation comporte trois étapes, la première étant la création de conditions 

favorables ¨ la m®diation.  Lô®tape suivante est la m®diation proprement dite, côest-à-dire la 

phase au cours de laquelle le conflit est cerné et des solutions sont offertes et approuvées.  

Enfin, le dernier stade est celui de la post-m®diation, au cours duquel lôaccord est ®valu® et 

réexaminé par les parties concernées.  

 

En conclusion, M. Perez explique que la personne qui joue le rôle du médiateur occupe une 

position particulièrement importante et doit avoir les capacités voulues pour analyser, 

négocier, écouter et comprendre le conflit.  Si la m®diation est confi®e ¨ quelquôun qui nôa 

pas les capacit®s voulues, le r®sultat obtenu sera ¨ lôoppos® du r®sultat recherch®, et la 

situation sôen trouverait aggrav®e. Enfin, M. Perez souligne que toute personne appartenant 

à la communauté scolaire peut prendre en charge la m®diation, ¨ condition cependant quôil 

ait suivi la formation appropriée  et quôil met en pratique cet acquis. 

 

5.4 . Plan dôurgence pour les ®coles 

 

M. Jan Nissen, Vice-Président du GEW Schleswig-Holstein, prend 

ensuite la parole et met en évidence le cas « Columbine » vécu 

aux Etats-Unis dôAm®rique.  Cet ®v®nement, particuli¯rement  

choquant, a eu de profondes conséquences dans son pays, car il 

a marqu® lôouverture des discussions sur la violence ¨ lô®cole en 

Allemagne.  Ce type de violence extrême, où il est fait usage 

dôarmes ¨ feu ¨ lô®cole, sôest pr®sent® ®galement en Allemagne 

voici quelques ann®es, et a d®bouch® sur lô®laboration de plans 

de crise et de plans dôurgence pour les ®coles en Allemagne.  De  

tels plans ont pour but dôinformer les enseignants de la manière dont ils peuvent faire face 

aux situations de violence et aux situations dôurgence dans les ®coles et pr°ter assistance 

dans les situations de crise. 

 

Le gouvernement de la région de Berlin a lancé un programme indiquant les mesures que 

doivent prendre les directions dô®cole et le personnel dô®ducation lorsque des incidents 

violents surviennent ¨ lô®cole.  Un syst¯me de suivi et dôenregistrement des  cas de violence 

¨ lô®cole a ®t® ®labor® dans le cadre de ce nouveau programme.   Des psychologues berlinois 

ont rédigé un manuel classant les risques de violence dans trois catégories : insulte de 
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lôenseignant ; menaces de mort, agressions et agressions sexuelles ; utilisation dôarmes ¨ 

feu.  Diverses mesures doivent °tre prises en fonction du type dôacte de violence et du 

niveau de risque correspondant.  En conclusion, M. Nissen estime que la mise en application 

de mesures visant à prévenir la violence constitue assurément une démarche importante, 

soulignant toutefois que les ®coles doivent ®laborer des plans dôurgence, car la violence est 

bel et bien présente dans les écoles. 

 

5.5 . Système suédois de gestion systématique  de lôenvironnement de 

travail  :  incidence concr¯te sur la pr®vention de la violence ¨ lô®cole 

 

Côest ensuite M. Anders Eklund, Lärarforbundet, qui prend la 

parole, exposant la procédure suivie dans les écoles suédoises 

pour tenter de créer un bon environnement de travail visant à 

faire de lôenseignement et de lôapprentissage ¨ lô®cole une pleine 

réussite.  Lôintervenant pr®sente une ç approche systématique » 

visant à créer un bon environnement, qui fait partie intégrante 

des activités quotidiennes dans les écoles.  Cette approche 

comporte les éléments suivants : comportement approprié de 

toutes les personnes pr®sentes ¨ lô®cole ; identification des 

risques ; prise de mesures et inspection ; cette d®marche nôest pas sans rappeler le concept 

« évaluation du risque »  présenté par M. Tregenza.  

 

M. Eklund indique que lôenvironnement ®ducatif devrait être recentré sur les processus 

dôapprentissage, la reconnaissance du travail effectu® par les enseignants et lôimportance de 

la participation des ®tudiants.  Il faut disposer dôune base juridique pour aborder la question 

du dialogue dans la perspective de la non violence, et il faut par ailleurs avoir une 

perspective globale et la volont® dôagir en fonction des arguments juridiques approuvés ; 

toutes les parties participant ¨ lôaccord doivent °tre unanimes sur ce point.  Selon M. Eklund,  

une manière de faire de la non violence un ®l®ment central de la vie ¨ lô®cole et dans la 

société pourrait consister à sélectionner une ann®e sp®cifique inaugurant lô¯re de la non 

violence ; cette ann®e serait le point de d®part dôun approfondissement des recherches sur la 

question.  Une ®cole peut servir dôexemple ¨ toutes les ®coles du pays, lesquelles pourraient 

être invitées à suivre cet exemple.  Les enseignants mais aussi les élèves, les parents et les 

autres personnels du secteur de lô®ducation pourraient sôenrichir de lôexpérience acquise par 
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leurs pairs dans lô®cole pilote et ainsi apprendre comment pr®venir la survenance dôactes de 

violence et comment les traiter lorsquôils traitent tout de m°me. 

  

En conclusion, M. Eklund précise que les écoles devraient faire évoluer leurs stratégies 

dôensemble sur la pr®vention de la violence en des strat®gies ax®es sur les ®l¯ves, visant ¨ 

am®liorer lôambiance quotidienne dans les ®coles.  Il convient dans ce contexte dôagir par 

anticipation plutôt que par réaction , et une attitude a x®e sur la solution sôav¯re plus efficace 

quôun long discours sur les statistiques. 

 

5.6. Débat en panel avec les parties prenantes  

 

Différentes parties prenantes ont été invitées à présent au séminaire leurs opinions sur  la 

manière dôemp°cher la violence ¨ lô®cole et la fa­on dôy r®agir.  Ces repr®sentants sont MM. 

Jorma Lempinen de lôESHA, Association europ®enne des chefs dô®tablissement, Bjarke Rubow 

de lôAssociation europ®enne des ®tudiants (OBESSU) et  Mme Birgitte Haider, Vice-Présidente 

de lôAssociation européenne des parents (EPA).  

 

M. Jorma Lempinen met en ®vidence lôargument selon lequel les ®coles sont peut-être axées 

dans une trop large mesure sur lôapprentissage, et pas assez sur le d®veloppement de 

lôenfant et sur la mani¯re dont les enseignants devraient aborder les situations de crise et les 

situations dôurgence dans les ®coles.  Il cite ¨ cet ®gard le drame survenu en Finlande lôan 

dernier, où un adolescent de 18 ans a abattu 9 personnes dans une école.  Une semaine 

plus tard, lô®cole a re­u des menaces téléphoniques et a dû être évacuée.  Cet épisode sôest 

avéré une blague.  M. Lempinen conclut de cette affaire quôil faut apprendre aux enfants la 

gravité des actes et des comportements violents, tandis que les parents doivent prendre 

leurs responsabilités à cet égard, de même que les autorités scolaires et les enseignants. 

 

M. Bjarke Rubow explique que les étudiants sont souvent soumis à de fortes pressions, en 

particulier pendant la p®riode des examens.  Lôenseignement et la p®dagogie devraient être 

plus souvent mis en îuvre pour pr®venir les actes de violence, et le dialogue entre les 

enseignants et les étudiants devrait être mis en lumière, de même que le respect mutuel.  

Au niveau secondaire, les enseignants devraient percevoir les adultes comme des adultes, 

leur t®moigner du respect et leur permettre dô®valuer leurs enseignants.  LôOBESSU souhaite 
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que les étudiants aient davantage de droits, comme le prévoit la Charte des droits des 

®tudiants quôelle a élaborée. 

 

Mme Birgitte Haider, Vice-Pr®sidente de lôEPA, d®clare que les sanctions prises ¨ la suite dôun 

comportement ou dôun acte de violence sont devenues plus fortes aujourdôhui, m°me si la 

violence existe depuis toujours.  Actuellement, la victime doit quitter lô®cole et elle passe 

ensuite dôune ®cole ¨ lôautre, et les ®l¯ves mais aussi leurs parents sont bl©m®s pour les 

actes de violence qui surviennent ¨ lô®cole.  Le manque de dialogue entre enseignants et 

parents est manifeste dans lôensemble des ®coles en Europe.  Selon Mme Haider, une loi 

pr®voit la participation des parents ¨ la vie scolaire, mais cette loi nôest pas appliqu®e.  En 

conclusion, lôintervenante estime que lô®ducation devrait °tre orient®e dans une plus large 

mesure sur lôapprenant, ce dernier ®tant au centre des activités, tandis que le programme de 

cours devrait perdre de son importance. 

 

Lôun des participants fait observer que la pr®vention de la violence ¨ lô®cole pourrait par 

exemple prendre la forme dôune campagne de promotion des savoir-faire des enfants, des 

efforts de soutien au développement de leurs talents, ce qui devrait contribuerait à la 

confiance en soi et ¨ lôestime de soi et devrait leur permettre de se projeter dans lôavenir, 

auquel ils pourraient sôidentifier. 

 

6. Accord -cadre européen sur le harcèleme nt et la violence à 

lô®cole 

 

La deuxi¯me journ®e du s®minaire commence par lôexpos® de Mme Elena Jenaro, Assistante 

de projet au CSEE, sur le th¯me de lôaccord-cadre européen sur le harcèlement et la violence 

au travail. 

 

Les deux points de cet exposé sont lôhistorique de la question et le processus de négociation 

de lôaccord-cadre.  Mme Jenaro met en lumi¯re le fait quôau cours des n®gociations de 

lôaccord-cadre autonome sur le stress au travail  dôoctobre 2004, le harc¯lement et la 

violence au travail étaient cit®s comme des facteurs de stress potentiels.  Lôoratrice pr®cise 

que lôaccord sur le stress au travail ne sôapplique pas au harc¯lement, ¨ la violence et au 

stress post-traumatique, raison pour laquelle les partenaires sociaux de lôUE ont commenc® ¨ 

étudier la possibilité de négocier un accord spécifique sur ces questions.  Parallèlement à 
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cette démarche, la Commission a lancé des consultations sur la question de la violence au 

travail.    

 

Le Programme de travail 2006-2008 des partenaires sociaux comporte un point important, à 

savoir les n®gociations dôun accord-cadre sur le harcèlement et la violence.  Les négociations 

ont débuté en février 2006 et se sont étendues sur 10 mois.  Un texte commun a été 

approuvé les 14 et 15 décembre 2006. Des cycles de négociations internes entre les 

organisations membres des partenaires sociaux ont eu lieu avant la signature officielle, 

intervenue le 26 avril 2007.  Lôaccord a ainsi ®t® sign® par les repr®sentants des travailleurs 

européens, la CES, et par les représentants des employeurs, BusinessEurope, lôUEAPME et le 

CEEP. La période de mise en application de trois ans a pris cours à la date de la signature et 

sô®tend jusquôen avril 2010.  

 

But et teneur de lôaccord-cadre   

Mme Jenaro indique que lôaccord-cadre autonome sur le harcèlement et la violence a pour 

but dôaccro´tre la prise de conscience et la compr®hension chez les employeurs, les 

travailleurs et leurs représentants, du phénomène de harcèlement et de violence sur les lieux 

de travail.  En outre, il sôagit de leur donner un cadre orient® sur lôaction afin dôidentifier, 

prévenir et gérer les problèmes.  Différentes formes de harcèlement et de violence 

susceptibles de se produire sur les lieux de travail ont ®t® d®finies. Il peut sôagir dôincidents 

ou de comportements davantage systématiques, et cette violence peut se manifester sur le 

plan physique, sur le plan psychologique et/ou sur le plan sexuel. La violence peut survenir 

entre collègues ou entre supérieurs et subordonnés ou encore elle peut être le fait d e parties 

tierces telles que les clients, les patients, les ®l¯ves, etc.  Selon Mme Jenaro, lô®ventail des 

attitudes violentes sô®tend de cas mineurs de manque de respect ¨ des actes plus graves, 

notamment des infractions pénales, qui nécessitent une intervention des pouvoirs publics. 

 

La pr®vention, lôidentification et la gestion des probl¯mes li®s ¨ la violence doivent inclure 

une prise de conscience plus aig¿e de ces actes et la formation appropri®e.  Lôaccord énonce 

quôil doit °tre clairement indiqu® dans les lieux de travail que le harcèlement et la violence ne 

seront pas tolérés.  Les procédures devraient comprendre un stade informel et un stade 

formel.  Il est souligné que des responsables bénéficiant de la confiance de la direction tout 

autant que des travailleurs doivent être disponibles pour fournir assistance et conseil, tandis 

quôune assistance ext®rieure peut quelquefois sôav®rer utile.  La vie privée et la dignité de 

toutes les parties concern®es doit °tre respect®e, sôagissant notamment de la confidentialité.  
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Le soutien à la victime est indiqué comme un élément de première importance, tandis que 

les fausses accusations doivent être sanctionnées. 

 

Dans son exposé, Mme Jenaro fait référence à quatre directives existantes, définissant le 

devoir quôont les employeurs de mettre leurs travailleurs ¨ lôabri des actes de harc¯lement et 

de violence sur le lieu de travail : 

- Directive 2000/43/EC (directive sur lô®galit® raciale) 

- Directive 2000/78/EC (directive portant création d'un cadre général en faveur de 
l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail)  
 
Directive 2002/73/EC (directive sur lô®galit® de traitement entre hommes et femmes 

sur le lieu de travail) 

- Directive 89/391/EC (santé et sécurité) 

 

Mise en îuvre et suivi 

Mme Jenaro fait référence ¨ lôarticle 139 du trait® de lôUE, exposant lôengagement pris par les 

partenaires sociaux de mettre en application les accords au niveau communautaire. La 

p®riode de mise en application sô®tend sur trois ans, et il y aurait lieu de r®examiner le 

processus dès la cinquième année.   

 

Il est également précisé que le CSEE travaille ¨ la r®alisation dôun Manuel de mise en 

application de lôaccord-cadre sur le harcèlement et la violence, document qui sera distribué à 

toutes les organisations membres.  Il sôagira ici dôinsister sur lô®valuation des risques, la 

pr®vention et les plans dôaction dans les ®coles, en prenant pour base lôaccord-cadre ;  Le 

CSEE ®laborera en outre un plan dôaction en vue de d®velopper une politique sur le 

harcèlement et la violence au travail dans le secteur de lô®ducation.  

 

7. Atelier s sur les plans dôaction des syndicats dôenseignants en 

mati¯re de pr®vention et de lutte contre la violence ¨ lô®cole 

 

Cet atelier est sont consacré à un débat sur les questions évoquées au cours de la 

conférence : programme dô®tude, m®diation, soutien aux victimes, plan de crise et plan 

dôurgence.  Les participants sont r®partis en trois groupes. 
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7.1 . Rapport du premier groupe  

Présidence: José Maria Avilés Martínez, STES (Espagne) 

  

M. Martínez, STES, ouvre la discussion après avoir mis en évidence un certain nombre de 

d®tails concernant la campagne men®e en Espagne sur le th¯me de la violence ¨ lô®cole. 

Selon les déclarations des membres du groupe, les enseignants sont tenus responsables 

dô®ventuels actes de violence qui surviennent ¨ lô®cole, et ils seront donc  victimes à leur 

tour.  Cette situation suscite un problème très délicat.  Selon le groupe, les associations 

dô®tudiants et de parents devraient pr®ciser leur propre responsabilit® ¨ cet ®gard.  La 

formation des enseignants est indiquée comme un outil important de la prévention de la 

violence, de même que le respect de soi des élèves et un comportement positif. Il convient 

dô®laborer conjointement des solutions concr¯tes dans les pays comme au plan européen.  

Des plateformes de discussion devraient rassembler toutes les parties prenantes, côest-à-dire 

les élèves, les parents, les médias. En outre, le groupe estime que des solutions concrètes 

sur la manière de lutter contre la violence et le harcèlement ¨ lô®cole doivent °tre propos®es 

et appliquées.  Certains participants désignent également la pauvreté comme une cause de 

violence.  Le stress devrait être considéré comme un déclencheur de la violence.  Les 

participants ®mettent ®galement lôavis que les migrantes et la nécessité de plus en plus 

urgente dôune p®dagogie interculturelle sont des th¯mes ¨ prendre en consid®ration en 

Europe. 

 

7.2 . Rapport du deuxième groupe  

Présidence: Anne Jenter, GEW (Allemagne) 

 

Le deuxième groupe souligne lui aussi que la formation des enseignants est lôune des 

questions les plus importantes ¨ examiner dans le contexte des agressions ¨ lô®cole.  Le 

d®veloppement fondamental de lôenfant est en outre mentionn® comme un ®l®ment ¨ 

intégrer dans le processus de prévention et de lutte contre la violenc e.  Le groupe propose 

que des services de soutien travaillent avec les enfants ¨ tous les niveaux.  Lô®valuation du 

risque est un élément important, et les programmes scolaires devraient être axés sur les 

r®sultats de lôapprentissage.  En outre, les chefs dô®tablissement ont une grande 

responsabilit® dans la cr®ation dôun bon environnement de travail.  Enfin, selon les 
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participants, il convient que les écoles présentent leurs propres solutions pour le niveau pré-

primaire et pour le niveau primaire.  

 

7.3 . Rapport du troisième groupe  

Présidence: Monica Konczyk, Solidarnosc ( Pologne) 

 

Dans son rapport, le troisième groupe établit une distinction entre les «  problèmes 

essentiels è concernant la violence ¨ lô®cole et les ç mesures » qui devraient être prises pour 

empêcher la violence et la contrecarrer de la meilleure manière possible. 

 

Le groupe discute des questions telles que les nouvelles formes de brimade, lôintimidation 

par internet dirigée les personnes et contre les enseignants, qui prennent ici une place de 

plus en plus importante.  Les enfants ne semblent pas comprendre le caractère grave de 

lôintimidation par internet.  Selon les participants, les syndicats constituent souvent une aide 

pour les victimes, mais les pouvoirs nationaux, régionaux et locaux devraient sôaffirmer 

davantage.  Il faut exercer des pressions auprès des gouvernements et lancer des 

campagnes au niveau européen.  Le groupe souligne également que le relèvement du niveau 

de formation des enseignants est une nécessité première.  Par ailleurs, des classes fortement 

peupl®es et dont la population ne cesse dôailleurs dôaugmenter rendent lôenseignement tr¯s 

difficile, et les actes de violence se multiplient dans un tel contexte.  Le groupe sôaccorde sur 

le fait que pour lôinstant il nôexiste aucun partage des responsabilités entre les enseignants et 

les parents, ce qui crée une situation difficile. 

  

Le rapporteur présente un certain nombre de mesures envisageables afin de réduire la 

violence ¨ lô®cole.  Des s®minaires en soutien aux enseignants sont proposés, de même que 

des campagnes syndicales en faveur des droits des enseignants.  Certains syndicats ont déjà 

publi® des directives ¨ lôusage des enseignants, sous la forme de brochures ; il convient de 

se réjouir de telles initiatives.  Les pays devraient sôinformer r®ciproquement des meilleures 

pratiques quôils utilisent.  Une assistance et un appui devraient °tre fournis, et il conviendrait 

dôassocier plus ®troitement les parents ¨ la vie de lô®cole.  Concluant son rapport, le 

rapporteur du groupe ®met lôid®e quôune politique r®gissant la participation des parents est 

nécessaire, car les parents doivent prendre au sérieux leurs responsabilités.  

 



Comment combattre et pr®venir la violence ¨ lô®cole 

 24 

8. Suivi du projet et observations de clôture  

 

M. Carlos Lopez Cortiñas, Secrétaire général de la FETE-UGT (Espagne), soumet ensuite ses 

observations de clôture au séminaire. Selon lui, la responsabilité des enfants a évolué, de 

m°me dôailleurs que lôenvironnement scolaire.  On a assist® ¨ un transfert de responsabilit®s 

des familles aux écoles, ce qui indique une évolution de la situation.  En outre, certains pays, 

au nombre desquels figure lôEspagne, ont vu arriver sur leur territoire un nombre inconnu 

jusquôici de migrants, et cet ®l®ment doit °tre pris en consid®ration.  Les difficultés liées à la 

violence doivent °tre envisag®es dans ce nouveau contexte, tout comme lôincidence des 

actes de violence sur les conditions de travail des enseignants.  De nombreux enseignants 

vivent dans la crainte dôactes de violence.  Selon M. Cortiñas, il faut multiplier les 

programmes de formation ¨ lôusage des enseignants, et de nouveaux plans doivent °tre 

®tablis afin dôassainir lôatmosph¯re ¨ lô®cole ainsi que lôenvironnement scolaire.  De m°me, 

lôenseignement doit se donner dans des classes moins peuplées et les meilleures pratiques 

doivent être rendues publiques.  Clôturant son exposé, M. Cortiñas ®met lôid®e quôil serait 

très utile de pouvoir avoir recours facilement à des experts qui apporteraient un soutien  

psychologique aux victimes dôactes de violence.    

 

M. Rømer, Secrétaire général du CSEE, remercie M. Cortiñas de son intervention, concluant 

que la violence et le harcèlement sont véritablement des questions très graves qui en outre 

sont dôune grande complexit®.  Le CSEE, d®clare M. Rømer, a décidé de prendre à bras-le-

corps la question de la violence ¨ lô®cole, car la violence handicape les enseignants dans leur 

mission dô®ducation des ®l¯ves.  Un message tr¯s important se d®gage des travaux des 

travaux du séminaires, selon M. Rømer : chacun devrait prendre ses responsabilités pour 

rem®dier ¨ la situation.  La signature de lôaccord-cadre sur le harcèlement et la violence au 

travail donne aux syndicats la possibilit® dôagir sur cette question ¨ tous les niveaux : en 

Europe, dans les pays, au plan local et ¨ lô®cole.  Avec ce projet, le CSEE sôest engag® dans 

un processus ayant pour but de donner une meilleure possibilit® ¨ lôaccord-cadre en tant 

quôinstrument dôaction orient® sur la pr®vention du harc¯lement et de la violence ¨ tous les  

niveaux pertinents, et sur la lutte contre de telles attitudes.  Enfin, il est annoncé que la 

prochaine conférence se tiendra à Sofia (Bulgarie), les 9 et 10 juin ; les discussions devraient 

alors être axées sur la recherche de mesures plus concrètes. 
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9. Présentation par Tim Tregenza, OSHA  

Preventing and tackling
violence in schools
Tim Tregenza
April 2008

 
 

4 th Dublin Survey

All workers:

üThreat of physical violence ï6%

üViolence (external / internal) ï4% / 2%

üBullying and harassment ï5%

In education:

üThreat of physical violence ï11.9%

üViolence (ext. / int.) ï5.2% / 3.7%

üBullying and harassment ï6.6%

 
 

Outcomes of violence 
(ñinternalò or externalò) 

Violence costs:

üThe worker ïcan suffer physical harm, 
stress - related symptoms through to post -
traumatic stress disorder

üThe school ïdecreased performance and 
absenteeism

üThe State ïearly retirements, social 
insurance costs, health care costs
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Bullying

üBullying (mobbing) at work is repeated 
unreasonable behaviour directed towards 
an employee or group of employees that 
creates a risk to health and safety

üThis can include verbal abuse, threats of 
and actual physical violence

 
 

Bullying (Mobbing)

üñBehaviourò includes actions of 
individuals or a group. A system of work 
may be used as a means of victimising.

üBullying may be a consequence of 
escalated inter - personal conflict, or 
where the victim is not in a conflict, but 
becomes the target of a perpetratorôs 
aggression

 
 

External Violence at work

üViolence at work is any incident where a 
person is abused, threatened, or 
assaulted at their work from persons 
OUTSIDE the organisation, and which 
endangers their safety, health, well -
being, or work performance

üAn act of violence generally arises in a 
situation where there is very high or 
suppressed tension or pressure and 
where personal matters are at stake. 

üConflict that has not been resolved 
appropriately can escalate to violence.
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Aspects of violence

üViolence need not be physical ïcan be 
ñuncivil behaviourò

üPersons in the education sector can 
represent ñauthorityò or ñthe systemò

üExternal violence may come from pupils, 
ex - pupils, parents, visitors, intruders

üViolence to staff is an occupational safety 
and health issue and should be dealt with 
at the organisational level. It is not an 
individualôs problem.

 
 

High risk activities for 
violence in education

üWorking directly with pupils/ guardians

üWorking alone or late

üMaking off site/home visits

üWorking with those with special needs

 
 

Prevention of violence and 
bullying in schools

ü Action should be based upon risk assessment

ü Variety of approaches needed

ü No ñoff the shelfò solutions

ü Workers have to be involved in the identification 
of problems and solutions

ü There has to be reviews of preventive measures 
and procedures

ü Combination of measures covering anticipation, 
prevention, intervention, support and evaluation 
focused on collective prevention measures 

ü Post - incident actions have to be considered
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Risk Assessment ïthe 5 steps

Identify the hazards

and those at risk

Evaluate and

prioritise the risks

Decide on

preventive actions

Take action!

Monitor and

review the situation

Consult the workers ïboth on the hazards and risks 
and on the proposed solutions

 

Risk assessment step by step

Look for the hazards

üWhere is the violence coming from? 

üWhat activities expose workers to 
violence? 

ü Is there past history?

üAsk the workers!

 

Risk assessment step by step

Decide who may be harmed and how.

üThink about EVERYONE who may be hurt 

üCertain categories of staff may be at a 
higher risk

o Workers from ethnic minorities

o Women (in some situations)

o Newly qualified teachers
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Risk assessment step by step

Evaluate the risks and decide on action

üCalculate how likely it is that the hazard 
will result in harm or injury, and how 
severe that injury is likely to be. Consider 
what control measures are currently in 
place and whether they are sufficient. 

üThe focus for cost - effective and 
sustainable risk management should be 
on collective protection and preventative 
measures.

 

Risk assessment step by step

Take action

üRisk assessment is only the first step to 
successful risk management

üList the preventive measures needed in 
order of priority, then take action, 
involving the workers and their 
representatives in the process

üTargeting the underlying problems is the 
most cost - effective prevention method

 

Risk assessment step by step

Review the findings

üEvaluate which aspects of the 
interventions worked and which not

üEnsure that the control measures in place 
actually work

üAs ways of working change, so do the 
hazards and risks

üWhen a change takes place, check to 
make sure that there are no new hazards

üRepeat the assessment when necessary
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Management of violence 
and bullying in schools

üThere has to be management 
commitment

üThere should be clear (separate) policies 
on violence and bullying

üAction should be carefully planned

üMust be a ñno blame approachò

üNeed multidimensional action to manage 
violence

üExternal input should be sought

 

Preventive actions (1)

üFormulation of a clear policy, with 
procedures/protocols on violence and 
bullying

üStrong and unequivocal message from 
top management

üClear setting and compliance of standards 
and values in the organisation

üAwareness raising for all

ü Investigation into all reported problems

 

Preventive actions (2)

üReducing stress factors in the school

ü Improving management responsibilities 
and competence in conflict handling and 
communication

üEstablishing an independent contact for 
workers

ü Involvement of workers and their 
representatives in the assessment and 
prevention of bullying
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Preventive actions (3)

üEnvironmental ïe.g. improving physical 
security measures such as access control

üAdministrative ïe.g. ensuring adequate 
staffing levels. 

üBehavioural ïe.g. training for workers 
and pupils in non - violent response and 
conflict resolution

üAwareness raising ïe.g. promotion of 
positive attitudes

üPartnerships - e.g. with policy, governing 
board, with PTA

 
 

Checklist: Preventing external
violence to staff 
- Environmental design

ᾛ Can visibility and lighting be improved where there is a 
risk of violence?

ᾛ Can access to the workplace be better controlled, and 
visibility of entrances improved, to allow checks of 
visitors?

ᾛ Can tools, implements, equipment and furniture that 
could be used as weapons be replaced?

ᾛ Can physical security measures be improved (e.g. 
alarms)?

ᾛ Can a positive physical environment be provided (e.g. 
colours, climate control)?

 
 

Checklist: Preventing external
violence to staff 
- Administrative controls (1)

ᾛ Can the anti -violence policy be improved and 
better displayed?

ᾛ Are staff, parents, and students informed of 
their rights and responsibilities?

ᾛ Is there a safety committee in existence that 
can consider the issue of violence?

ᾛ Are there suitable procedures in place for 
when an incident occurs? 

ᾛ Is the record -keeping process adequate, and 
are records reviewed to identify patterns or 
risks? 

ᾛ Can communication on the issue of violence 
between workers and management be 
improved?
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Checklist: Preventing external
violence to staff 
- Administrative controls (2)

ᾛ Is there suitable coverage of the issue of 
violence in the risk assessment?

ᾛ Have safer work practices been adopted (e.g.
no lone working)?
ᾛ Are staffing levels sufficient to ensure the 

safety of staff?
ᾛ Can staff cooperate to develop their own 

working methods?
ᾛ Are support structures (e.g. counselling 

services) in place?
ᾛ Is there provision of educational psychological
services for advice and counselling?
ᾛ How are visitors supervised on the school 

premises?

 
 

Checklist: Preventing external
violence to staff 
- Behavioural strategies

ᾛ Are employees and students trained in non -
violent response and conflict resolution?

ᾛ Is there training on the recognition of the 
early signs and potential for acts of violence?

ᾛ Are students and parents involved in 
developing a zero - tolerance policy to violence, 
discriminatory language and behaviour, and 
bullying and harassment?

ᾛ Is a sense of community and cooperation 
encouraged to develop? 

 
 

Checklist: Preventing external
violence to staff - Awareness - raising 
and partnerships

ᾛ Are the enforcing authorities involved in 
relevant national awareness - raising 
programmes?

ᾛ Is there cooperation between school staff, 
governors, parents, students, enforcing 
authorities, and trade unions?

ᾛ Are positive attitudes, tolerance, and respect 
to others encouraged?

ᾛ Is good practice information disseminated?
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Minimising harm 
after violence incidents

There should be known procedures in place 
to prevent further harm, including:

üNot leaving victims alone

üSenior management support

üPsychological support as necessary

üOngoing support in administrative / legal 
procedures (e.g. if police involvement)

ü Information to other workers

üReview of risk assessment

 
 

ñWhole schoolò approaches

üSome schools are addressing worker 
safety and health issues through holistic 
ñwhole schoolò approaches

üThese approaches put safety and health 
issues on the curriculum, apply them to 
the pupils, and also to the workers

 
 

Examples of ñwhole schoolò approaches

üTeaching concept of ñrespect and 
diversityò can be used as a basis of 
preventing child - child bullying AND 
addressing inter - worker bullying too

ü Introducing concept of risk allows risk 
assessment for pupil and worker safety to 
be highlighted

ü In some schools, there are pupil safety 
representatives who are engaged in the 
monitoring of child safety performance
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The European Agency for Safety and Health at Work 
aims to make Europeôs workplaces safer, healthier 
and more productive. 

All our information is free to access and 
download on the web site

http://osha.europa.eu

Tim Tregenza

Tregenza@osha.europa.eu
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10. Présentation  par Ros McNeil, NUT  

LEARN TO BEHAVE_RMN

24 October 20081

Ros McNeil

Principal Officer

Education and Equal Opportunities 

Department

National Union of Teachers

 

LEARN TO BEHAVE_RMN

24 October 20082

Learning to Behave:

A Charter for Schools

ÅNUTôsAnnual Conference in March 2005 called on

Union to produce a charter

ÅConsultative Task Group advised the Unionôs

National Executive

ÅNUT Charter published in October 2005

 

LEARN TO BEHAVE_RMN

24 October 20083

Entitlements

and Responsibilities

Åchildren and young people;

ÅTeachers;

ÅParents;

Åschool governing body;

Ålocal authorities; and

ÅGovernment.

The NUTôscharter sets out entitlements and

responsibilities of:
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LEARN TO BEHAVE_RMN

24 October 20084

Teacher Entitlements

Åregular professional development on behaviour 

strategies;

Åa clearly defined range of disciplinary measures 

including rewards and sanctions;

Åclear guidelines on what to do in a crisis;

Åfreedom from verbal abuse, threats or physical 

abuse; and

Åthe necessary time within the school day to share 

information, experiences and effective strategies.

The NUT Charter says that teachers should be entitled

to:
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Teacher Entitlements (2)

Åknow where to turn to when they need support;

Åknow the arrangements in place where pupils are 

removed from the classroom;

Åwork in an environment which is supportive and 

collaborative (not a ñblameò culture);

Åa strong lead from head teachers and SMT who 

should provide close support to all staff;

Åappropriate class and group sizes; and

Åeffective health and safety policies.

The NUT Charter says that teachers should be entitled

to:
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Teacher Responsibilities

Å respect the children and young people they teach;

Åbe committed to and have high expectations of pupilsô 
learning;

Å encourage good behaviour and respect for others;

Å prevent all forms of bullying amongst pupils;

Å keep their pupils safe;

Å seek support and advice about how to promote positive 
behaviour;

Åkeep parents informed of their childrenôs educational and 
social progress; and

Åwork as part of a team with other teachers and support 
staff.

The NUT Charter sets out that teachers have a responsibility

to:

 



Comment combattre et pr®venir la violence ¨ lô®cole 

 37 

LEARN TO BEHAVE_RMN
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ôLEARNING TO BEHAVEõ

- the NUTõs Key Proposals

Åan independent review of the curriculum and its

assessment;

Åa practical, personalised entitlement for all young people;

Åstrong pastoral structures in schools, with teachers

central to those structures;

Åschool ownership of the Every Child Matters agenda; and

Åa framework for a new system of accountability for

schools.

The NUT Charter calls for five system wide reforms to

establish the proper background conditions for encouraging

good pupil behaviour in schools:
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Conditions for Positive

Pupil Behaviour in Schools

Å Sound leadership and teaching, with effective discipline policies;

Å Training and CPD for teachers on pupil behaviour management

to enhance staff confidence;

Å Each local authority should maintain or have access to a range

of provision, including behaviour support services and dedicated

units for pupils with emotional and behavioural difficulties;

Å Legislation is needed to clarify the legal basis of teachersô

authority;

Å Persistent low level disruption should be added to the criteria for

permanent exclusion;

Å National guidance needed on use of reasonable force to restrain

pupils and positive handling strategies to ensure consistency

between authorities.
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NUT Guidance on Unacceptable 

Pupil Behaviour

Å the responsibility of the head teachers for behaviour;

Å the responsibility of the governing body;

Å tackling harassment and bullying in schools;

Å dealing with racist and homophobic incidents, sexual 
harassment, sexist bullying and name calling;

Å the responsibilities of local authorities; and

Å a checklist for revising or updating your school behaviour policy.

The revised NUT guidelines launched at NUT Annual

Conference 2008 are available on www.teachers.org.uk

and cover:
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LEARN TO BEHAVE_RMN

24 October 200810

NUT Guidance on Unacceptable 

Pupil Behaviour

Å the use of rewards and sanctions within school behaviour 
policy;

Å the use of physical intervention to control or restrain 
pupils;

Å recording incidents of violence or physical intervention;

Å allegations of assault against teachers;

Å advice on pupil exclusions and alternatives to exclusions;

Å liaising with the police and Youth Offending Teams;

Å Individual Pupil Behaviour Risk Assessments; and

Å Health and Safety Issues related to pupil behaviour.

The NUT guidance also covers:
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Local Action by NUT School Reps

and Health and Safety Reps

Å making all NUT members aware of NUT guidance;

Å arranging a school meeting (with other Unions if appropriate) to 

organise a collective response and consideration of whether the 

school behaviour policy is effective;

Å requesting a meeting with the head to discuss membersô 

concerns regarding pupil behaviour and to discuss the school 

behaviour policy;

Å setting up joint Health and Safety Committees in schools; or

Å seeking to negotiate improved support for individual pupils and 

to use individual pupil risk assessments where appropriate.

The NUT guidance includes suggested steps that have been

used to support NUT members in some schools, including:
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Conclusion

Åmake individual members aware of their rights and let 
them know what support and protection is available 
from NUT;

Åremind NUT representatives about how to support 
members and strengthen school behaviour policies; 
and

Åensure that members facing challenging behaviour 
do not feel alone.

The NUT Charter seeks to influence the UK

Government and local authorities to introduce changes

that will support teachers and to reconsider initiatives

that may undermine the ability of schools to meet the

needs of pupils. The guidance seeks to:
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11. Présentation by Patricio Pérez, FECCOO  

MEDIATION AS A PART OF 
THE SOLUTION

FECCOO

 

ñLiving togetherò concept

¸Ways to improve atmosphere in all the 

school community

¸ Educative programs to prevent situations of 

violence in school

 

 


